•MF 





3 6-?- 0 L 0 



DICTIONNAIRE 



ih; lv 






rr 




ï GENERALE 



im; 



L’ÉTAT ET DES PKOVTKCES. 



COM PR EN V N I 



t % ;&• 

\V?A\ <■’ / 



Les lois, les arrêtes royaux et ministériels, les instructions et h^irculafr^f ^ 
qui régissent celte branche du service public; 



PA U 



ED. LACOMBLÉ, 

Commis-Chef à In comptabilité centrale du Dépor lemen l des Travaux Publie* 



H. H_3 



► V Ç W-w W V * 



BRUXELLES, 

IMPRIMERIE El LITHOGRAPHIE DE J. VAN BERGEN HOUDT 

RUE DE SCHAERBEEK, 12. 



I <s;i \ 



Il 



PRÉFACE. 











La loi du 15 novembre 1847 ajdécrétéles principes généraux 
devant servir à l’exercice de ce contrôle; et, de même que 
celle du 1 5 mai 1846, elle a laissé au pouvoir exécutif le soin 
de pourvoir administrativement à leur application. 

Plusieurs arrêtés royaux ont été pris, soit pour rendre 
exécutoires, à partir d’une époque déterminée, certains articles 
de ces lois, soit pour préciser le sens et le but des autres 
dispositions et en régler l’application. Parmi ces derniers, 
figure d’abord un arrêté royal du 27 décembre 1847, ayant 
pour objet l’exécution des art. 1 7 et 23 de la loi du ! 5 mai 1 846 



et des art. 14 et 15 de la loi du 29 octobre suivant, relatifs 
au mode de payement des dépenses de l’État; un autre arrêté 
royal, du 2 novembre 1 848, a été pris ensuite pour réglementer 
le service de la caisse d’Amortissement et de celle des Dépôts 
et Consignations; l’année suivante, un troisième arrêté royal, 
en date du 15 novembre, réunissant les diverses dispositions 
décrétées par la loi du 15 mai 1846, qui ne constituaient, en 
quelque sorte, que les fondements du nouvel édifice qu’il 
s’agissait d’ériger, est venu les compléter par les détails néces- 
saires à leur exécution. Toutefois, les fonctions de Caissier de 
l'Etat ayant été confiées, par la loi du 10 mai 1850, à la 
Banque Nationale instituée par celle du 5 du même mois, et 
définies dans une convention conclue le 17 décembre 1850 
entre le Ministre des Finances et le Directeur de cet établis- 
sement financier; — d’un autre côté, les bases du service 
provincial du Trésor ayant été modifiées par un arrêté royal 
du 28 octobre 1850, il a fallu prescrire aux agents du Trésor 
et aux agents de la Banque les mesures nouvelles (pie réclamait 
la comptabilité des recettes et des dépenses publiques. Deux 
instructions du Ministre des Finances, en date du 5 et du 
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21 décembre 1850, ont satisfait à cette nécessité et couronné 
ainsi l’œuvre commencée en 1846. 

Il suffît de ce rapide aperçu pour faire comprendre quelles 
difficultés présente, en l’absence d’un classement méthodique, 
ia connaissance des nombreuses dispositions qui régissent la 
comptabilité de l’État, et combien, par conséquent, il importe 
d’offrir à ceux qui , par la nature de leurs fonctions , sont 
appelés, chaque jour, à s’y conformer ou à les faire exécuter, 
un moyen assuré de ne pas s’égarer dans l’étude des rouages 
multiples dont elle se compose. Les arrêtés royaux ou minis- 
tériels, les règlements, les instructions, les circulaires qui ont 
été successivement publiés conformément aux principes gé- 
néraux décrétés parle Législateur de 1 846, de 1 848 et de 1 850, 
étaient indispensables et commandés, du reste, par ces lois 
elles-mêmes pour déterminer leur application et prévenir 
les doutes, les incertitudes qu elles auraient pu faire naître 
dans l’esprit des agents de l’Etat chargés de concourir à leur 
exécution. Mais l’extension même qui a été donnée à ces 
développements, disséminés dans plus de deux mille cinq 
cents articles, devait avoir pour conséquence inévitable de 
créer à ces agents des embarras nombreux et d’autant plus 
graves que l’ignorance de certaines de ces dispositions peut 
compromettre les intérêts de l’État et engager leur propre 
responsabilité. 

Aussi est-il permis de croire qu’un grand nombre de fonc- 
tionnaires qui, dès le principe, ont dû être souvent arrêtés 
par cette difficulté et exposés à ces dangers, auront fait, pour 
leur usage personnel, ce que nous avons fait pour tous; c’est- 
à-dire, un Dictionnaire de comptabilité, comprenant, classées 
dans un ordre méthodique, foutes les dispositions des lois. 
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des arrêtés, etc., dont nous venons de parler. Gomment, en 
effet, à moins d’en avoir fait l’objet d’une pratique presque 
journalière et d’être ainsi parvenu à les connaître dans leurs 
moindres détails, le fonctionnaire peut-il avoir la certitude 
de n’oublier jamais aucune des dispositions à l’exécution 
desquelles il doit concourir, ou qui peuvent lui servir à trancher 
une question douteuse? Comment parviendra-t-il à trouver 
toutes les explications, tous les commentaires que nécessitait 
le laconisme forcé des dispositions législatives, et qui ont été 
donnés, par le Gouvernement, dans des arrêtés et des instruc- 
tions ultérieurs? Ainsi, l’art. 2, § 1 er , de la loi du 15 mai 1846 
porte : « Sont seuls considérés comme appartenant à un exer- 
« cice, les services faits et les droits acquis à l’État et à ses 
« créanciers pendant l’année qui donne sa dénomination à 
« l’exercice. » On peut se demander ce qu’il faut entendre 
par services faits, et ce doute est assez important, puisqu’il a 
pour objet la détermination de l’exercice d’imputation des 
dépenses de l’Etat. Les art. 3, 4 et 5 de l’arrêté royal du 
15 novembre 1849 l’ont dissipé*, au moins en partie, en sta- 
tuant que l’époque de l’échéance ou de l’ exigibilité du droit 
détermine l’exercice auquel il appartient; que l’exercice d’im- 
putation des dépenses se détermine par la date des faits réa- 
lisés, et enfin que les époques d’échéance des arrérages de 
renies et de pensions déterminent l’exercice qui doit en sup- 
porter la dépense. En outre, diverses questions, nées de l’ap- 
plication de ces principes, ont également reçu une solution 
dont la connaissance est d’une utilité fréquente dans la pra- 
tique. — Ainsi encore, l’art. 34 de la loi du 15 mai 1846, 
relatif à la prescription des créances, a soulevé une question 
de la plus haute importance, particulièrement pour les créan- 
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ciers de l’État, puisqu’il s’agit de la déchéance de leurs droits 
au payement des créances qui leur sont dues. — Ainsi encore, 
l’art. 40 de la même loi contient la disposition suivante : 
« Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues 
« par l’État, toutes significations de cession ou transport des- 
« dites sommes, et toutes autres notifications ayant pour objet 
« d’en arrêter le payement, doivent, à peine de nullité, être 
« faites entre les mains du chef du Département ministériel 
« que la dépense concerne, ou de son délégué en province, et, 
« en cas d’urgence , en mains de l’agent du Trésor chargé 
« d’en effectuer le payement. » Cet article consacre donc un 
principe, en même temps qu’il y admet une dérogation; mais 
il ne précise nullement les cas distincts d’application de la 
règle et de l’exception , et le doute qu’il laisse à cet égard 
serait de nature à produire des conséquences très-préjudi- 
ciables aux intérêts des personnes qui peuvent avoir des pré- 
tentions à charge de créanciers de l’État, si le Ministre des 
Finances n’avait clairement expliqué, dans une instruction du 
14 décembre 1850, ce qu’il faut entendre par ces mots en 
cas d’urgence, et la marche qui doit être suivie dans ce cas. 

Il serait superflu de multiplier ces exemples ; il n’est, pour 
ainsi dire, pas un article des lois précitées qui n’ait été déve- 
loppé plus tard, et qui, par conséquent, ne nous offrirait une 
preuve nouvelle de la difficulté que nous venons de constater. 

En réunissant donc les nombreuses dispositions con- 
cernant la comptabilité de l’État, sous autant de rubriques 
qu elles renferment d’idées , nous avons obtenu ce double 
résultat : d’épargner à celui qui doit les appliquer ou qui , 
étranger même à l’administration, peut avoir quelque intérêt 
aies connaître, un travail long et souvent infructueux, et de 
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lui procurer, pour ainsi dire sans peine, la connaissance des 
diverses parties de la comptabilité publique, en lui présentant, 
coordonnées et groupées en un seul faisceau, toutes les dispo- 
sitions auxquelles s’applique chacune de ces rubriques. 

Une simple analyse de ces dispositions eût pu suffire, à la 
rigueur, pour atteindre le but que nous nous sommes proposé ; 
mais les inconvénients qu’elle aurait présentés nous ont fait 
renoncer à l’idée de réduire notre travail à de telles pro- 
portions. En effet, une analyse, quelque exacte qu’elle soit 
d’ailleurs, est nécessairement incomplète et peut ne pas offrir 
toujours toute la clarté désirable; l’avantage résultant de la 
facilité des recherches eût donc été parfois annihilé par le 
doute que certaines dispositions abrégées eussent laissé sub- 
sister. D’un autre coté, il est souvent indispensable d’avoir 
sous les yeux le texte complet d’une disposition , pour en 
invoquer les termes dans une discussion à laquelle donne lieu 
son interprétation. Sans doute, tout fonctionnaire ayant à 
s’occuper de comptabilité possède déjà les éléments essentiels 
à l’exercice de ses attributions; mais la dispersion de ces 
éléments constitue pour lui une difficulté qui doit l’arrêter 
souvent, et dès lors un travail dans le genre de celui-ci ne 
pouvait être complet et offrir une utilité réelle qu’à la con- 
dition de joindre à l’avantage d’un classement méthodique le 
texte même des dispositions. C’est ce qui nous a engagé à 
reproduire in extenso , au moins une fois, chacun des articles 
des lois, des arrêtés et des diverses instructions. Une note, 
ajoutée aux articles analysés, indiquant la rubrique sous 
laquelle ils sont transcrits en entier, il sera toujours aisé de 
les retrouver. Toutefois, nous n’avons donné textuellement 
que celles des dispositions réglementaires qui oui directement 






une des premières conditions de toute comptabilité bien 

organisée. ■ 

& H 

Nous espérons que les personnes qui s’occupent de l’une 
ou de l’autre branche de la comptabilité publique accueilleront 
favorablement ce Dictionnaire. Loin de nous la pensée de le 
présenter comme une œuvre parfaite. Outre que plus d’une 
erreur peut s’être glissée dans un travail de cette étendue, 
nous concevons que notre plan puisse être diversement 
apprécié et qu’il soit l’objet de plus d’une critique. Mais nous 
avons la confiance que, tel que nous l’offrons, il aura déjà 
pour résultat de faciliter beaucoup la recherche des dispo- 
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Abonnements. 

Ils sont rangés dans la catégorie des dépenses fixes lorsque le montant en est déter- a. i isit 
miné par la loi ou par les autorités compétentes et imputable sur des allocations net- arf 1 
tentent formulées aux budgets et crédits spéciaux. (V. Dépenses.) 

Informations à donner à la C. des C. relativement à la liquidation des abonne- l. 
inents et des autres dépenses fixes. ( V. Dépenses , l’art, ci-contre et Traitements , 
arr. r. 27 déc. 1847, art. 12 «à 15.) 



IG mai 18iC, 
art. 23. 



Absents ( ordonnances au profit d y ). 

« Les ordonnances au profit d’un individu absent ou présumé absent sont payables insi. s déc. tsso, 
aux mains du porteur de sa procuration, et, à son défaut, du notaire commis à cette 
lin par le tribunal, dont le jugement demeurera joint à l’ordonnance. » (V. aussi 
Fondés de pouvoirs.) 

A-compte. 

« Aucun marché, aucune convention pour travaux et fournitures ne peut stipuler l ismaiisu;, 
d’à-cornpte que pour un service fait et accepté. » arl 20 * 

« Toute ordonnance de payement ayant pour objet des à-compte pour travaux ou a r. isnov.isu), 
fournitures, est appuyée d’un certificat délivré par les agents administratifs chargés 
de leur réception, constatant la partie des travaux et fournitures effectuée, et pour 
laquelle le payement peut avoir lieu. » 



arl. 157. 



Adjudications. — Contrais. — Marchés. 

Durée. « Les ministres ne font aucun contrat, marché ou adjudication pour un 
terme dépassant la durée du budget. — Sont exceptés de cette règle, les baux de 
location ou d’entretien qui peuvent être contractés pour un plus long terme; auquel 
cas, chaque budget se trouve grevé de la dépense afférente à l’année à laquelle il se 

1 



L. Ui mai 1 8*0», 
arl 19. 




ADJUDICATIONS, CONTRATS, MARCHÉS. 



G 

rapporte. — Quand la dépense, à raison de l'importance des travaux, ne peut se 
réaliser pendant la durée du budget, les ministres peuvent contracter pour un plus 
long ternie, qui, toutefois, ne dépasse pas cinq années, à compter (k^ l’année qui 
donne son nom à l’exercice (1). » 

Concurrence , 'publicité, forfait. — « Tous les marchés au nom de l’État sont faits 
avec concurrence, publicité et à forfait, sauf les exceptions établies par les lois ou 
mentionnées à l’article suivant. » 

Marches de gré à gré. — « Il peut être traité de gré à gré : 

1° Pour les fournitures, transports et travaux dont la dépense totale n’excède pas 
10,000 francs, ou, s’il s’agit d’un marché passé pour 5 années, dont la dépense an- 
nuelle n’excède pas 3,000 francs ; 

2° Pour toute espèce de fournitures, de transports et de travaux, lorsque les circon- 
stances exigent que les opérations du Gouvernement soient tenues secrètes. Ces mar- 
chés doivent préalablement avoir été autorisés par le Roi sur un rapport spécial; 

3° Pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de 
brevets d’invention et d’importation ; 

T° Pour les objets qui n’auraient qu’un possesseur unique; 

5° Pour les ouvrages et les objets d’art et de précision dont l’exécution ne peut être 
confiée qu’à des artistes ou ouvriers éprouvés; 

G° Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne sont faites qu’à titre 
d'essai ; 

7° Pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la 
spécialité de l’emploi auquel elles sont destinées, sont achetées et choisies au lieu de 
production, ou livrées sans intermédiaire par les producteurs eux-mêmes; 

8° Pour les fournitures, transports ou travaux qui n’ont été l’objet d’aucune 
offre aux adjudications, ou à l’égard desquels il n’a été proposé que des prix inaccep- 
tables : toutefois, lorsque l'administration a cru devoir arrêter et faire connaître un 
maximum de prix, elle ne doit pas dépasser ce maximum ; 

9° Pour les fournitures, transports et travaux qui, dans le cas d'urgence évidente, 
amenée par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir les délais des adju- 
dications. » 

. ,o.iwv. <( Les marchés de gré à gré sont passés par les Ministres ou par les fonctionnaires 

an.. in». qu’ils délèguent à cet effet. 

« Ils ont lieu : 

1° Soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier des charges; 

2° Soit sur soumission souscrite par celui qui propose de traiter; 

3° Soit sur correspondance, suivant Dusage du commerce. 



i:. mai lè-Ui, 
ari . 21 . 



fl) Dans le cas prevu par le dernier § de cet arliele, le Gouvernement doit, ou bien demander aux 
Chambres le crédit intégral dont il croit avoir besoin pour la dépense totale des travaux qu’il propose 
de décréter , ou bien répartir sur plusieurs exercices l'allocation nécessaire à ces travaux. Dans ce 
dernier cas, il faut que chaque portion du crédit total fasse l'objet d'un article spécial au budget, afin 
que les Chambres sachent, en la votant, quelles peuvent être, dans l'avenir, les conséquences de leur 
vote. — Le Gouvernement peut , dès lors, adjuger immédiatement tous les travaux, puisque sa respon- 
sabilité est mise ù couvert par rengagement tacite que prend la législature, en votant la première 
partie du crédit, d'allouer tous les fonds qui lui seront ultérieurement réclamés, jusqu'à concurrence 
du crédit total. ( Interprétation convenue entre la C. des C. et les Dép. de ta Justice , des Travaux publies 
W des Finances.) 
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« Il peut y cire suppléé par des achats faits sur simple facture, pour les objets qui 
sont livrés immédiatement et dont la valeur n’excède pas 500 francs. 

« Les marchés de gré à gré passés par les délégués d’un Ministre et les achats qu’ils 
font, sont toujours subordonnés à son approbation, à moins soit de nécessité résultant 
de force majeure, soit d’une autorisation spéciale ou dérivant des règlements; cir- 
constances qui sont relatées dans lesdils marchés ou dans les décisions approba- 
tives des achats (1). 

« Les dispositionsde l’art. 167 ci-après sont applicables aux marchés de gré à gré. » 

Cautionnement à fournir par les adjudicataires ou concessionnaires de travaux, i 
(V. Cautionnements , l’art, ci-contre, l’arr. r. du 2 nov. I8i8, art. 24, et l’arr. r. du 
15 nov. 1849, art. 122 à 124.) 

« Cahiers des charges (Les) déterminent la nature et l’importance des garanties que a 
les fournisseurs ou entrepreneurs produisent, soit pour être admis aux adjudica- 
tions, soit pour répondre de leurs engagements; ils déterminent aussi l’action que 
l'administration exerce sur ces garanties en cas d’inexécution de ces engagements. » 

Publicité . — « L'avis des adjudications à passer est publié, sauf les cas d’urgence, 
un mois à l’avance, par la voie des affiches et par tous les moyens ordinaires de 
publicité. 

« Cet avis fait connaître : 

1° Le lieu où l’on pourra prendre connaissance du cahier des charges ; 

2° Les autorités chargées de procéder à l’adjudication ; 

5° Le lieu, le jour et l’heure lixés pour l'adjudication. » 

Soumissions . — « Les soumissions sont remises cachetées, en séance publique. — 
Lorsqu’un maximum de prix ou un minimum de rabais a été arrêté d’avance par le 
ministre ou par le fonctionnaire qu’il a délégué, ce maximum ou ce minimum est 
déposé cacheté, sur le bureau, à l’ouverture de la séance. » 

Réadjudication . — « Dans le cas où plusieurs soumissionnaires offriraient le même 
prix et où ce prix serait le plus bas de ceux qui sont portés dans les soumissions, 
il est procédé, séance tenante, à une réadjudication, soit sur de nouvelles soumis- 
sions, soit à l’extinction des feux, entre ces soumissionnaires seulement. » 

« Si, avant l’approbation de 1 ’adjudication, il est fait une ou plusieurs offres de 
rabais d’au moins 10 p. °/ 0 chacune, le ministre peut autoriser une réadjudication 
entre le premier adjudicataire et l’auteur ou les auteurs des offres de rabais, 
pourvu que ces derniers aient, préalablement à leurs offres, satisfait aux conditions 
imposées par le cahier des charges pour pouvoir se présenter aux adjudications. » 

(I) Les divers acles auxquels donnent lieu les adjudications au rabais et les marchés pour construc- 
tions, réparations, entretien, approvisionnements dont le prix est payé par le Trésor national, doivent 
être soumis au droit proportionnel d’enregistrement de 30 centimes par 100 francs , par application de 
l'article 09 § 2 n° 3 de la loi du 22 frimaire an Vil. (Correspondance de la C. des C. avec le Dôp. des 
Travaux publics .) 

11 a été reconnu, après une discussion approfondie, à laquelle a pris part le Dép. de la Guerre, qm 
l'arrêté du G fructidor an XI, qui assujettit au droit fixe de 1 fr. 70 c. les marchés et adjudications pour 
les différents services de ce Département, est encore applicable lorsque aucune clause expresse ne les a 
soumis au droit proportionnel d’enregistrement. — Cet arrêté est également applicable aux marchés rl 
adjudications pour travaux exécutes par le génie militaire. (Cireul. du Ministre des Finances, 24 juin 
1830. Enrcg. /?. 38G.) 



.. I d nov. 1817, 
art. 7. 



r. 1 S nov. 18 VJ. 
art. 100. 



la. 101 . 



Id. 102. 



Id. 163 



lü. 103. 
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ADMINISTRATION DU TRÉSOR PUBLIC. 



a. r i5nov. 48*9, Procès -verbal . — a Les résultats de chaque adjudication sont constatés par un 



art. ICI. 


procès-verbal relatant toutes les circonstances de l’opération. 

« Une expédition du procès-verbal est transmise à la C. des C. (1). » 


Ici. IGG. 


Approbation du ministre. — <( Les adjudications et réadjudications sont toujours 
subordonnées à l’approbation du ministre compétent et ne sont valables et définitives 
qu’après celte approbation, saut* les exceptions spécialement autorisées et rappelées 
dans le cahier des charges. » 


Ici. 1C7. 


Dérogations aux cahiers des charges. — « Après l’approbation des adjudications, con- 
trats ou marchés, il ne peut être dérogé aux clauses-conditions, devis et cahiers des 



charges, soit pour modifier ou changer la nature de l’entreprise ou des travaux, soit 





pour en modifier et augmenter le prix, ou affranchir les entrepreneurs des cas do 
responsabilité et d’amendes, que dans des circonstances extraordinaires et en vertu 
<le décisions ministérielles et motivées, prises au préalable. 

« Ces décisions sont chaque fois communiquées à la C. des C. » 


L 15 mai IS-IG, 
art. 4G. 


Communication annuelle aux Chambres d’états sommaires des adjudications, con- 
trats et marchés passés dans le courant de l’année précédente. (V. Ministres.) 


Ici. art. 7. 


Ariiiiiiftisti'atcui’a . 

Les fonctions d’ordonnateur et d’administrateur sont incompatibles avec celles de 
comptable. (V. Comptables.) 


Ici. art. US. 


Par dérogation à l’art. 7 de la loi du 15 mai 1810, le régime de comptabilité des 
Chemins de fer de l’État et des Postes est provisoirement maintenu. (V. Chemins 
de fer.) 


A. r. 27 déc. 1817, 
art. 88. 


Crédits ouverts. — Poursuites auxquelles l’administrateur, l’ordonnateur ou le dé- 
tenteur des fonds ou des pièces de dépense peut être exposé en cas de non-justifica- 
tion de l’emploi de crédits ouverts, dans le délai fixé par la loi de règlement de 
l’exercice. (V. Crédits ouverts.) 


L. 15 niai 18AG, 
art. 5. 


A<linini*»1i»atioii du trésor public. 

Recettes. — « Toute entrée de fonds dans les caisses publiques, quel que soit 
le service auquel ils appartiennent, a lieu pour le compte du Dép. des Finances, 
qui en centralise le montant dans les livres cl la comptabilité de la Trésorerie 
générale. » 


Id. 28. 


« Les sommes réalisées sur les ressources de l’exercice clos sont portées en 
recette au compte de l’année pendant laquelle les recouvrements sont effectués. » 



\. r. 28oct. i8î»o, Dépenses. — <c Aucune dépense n’est assignée directement par l’Adm. centrale 



nrl. 9 . 


du Trésor public sur la caisse des comptables des administrations des recettes. 
Les mandats, dûment acquittés, que les agents du Trésor sont autorisés à émettre 
sur les caisses des receveurs des Gontrib. directes, etc., de l'Enreg. et des Dom. et 
des Postes, sont échangés chez ces agents contre des assignations (2) sur les agents 
de la Banque, lesquels en délivrent aux receveurs des récépissés à talon, comme 
pour les versements en numéraire. » 

(U V. Ministres. L. 15 mai 1846, art 48. 

(2) Assignations. V. coite rubrique. 
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ADMINISTRATION DD TRÉSOR PUBLIC. 

Ordonnances collectives . — Envoi au Ministre des Finances. Ordonnancement 
celui-ci et autorisation de payement aux agents du Trésor. (V. Ordonnances .) 

Ordonnances partielles. — Envoi à la C. des C. avec les pièces justificatives des ia. Art. so à 67. 
créances et avis au Ministre des Finances. Liquidation par ta C. des C. et transmis- 
sion au Ministère des Finances. Ordonnancement et annotation par ce Département, 
à charge de chaque article du budget. Autorisation de payement aux agents du Tré- 
sor et avis aux agents du Caissier de l’État. (V. Id.) (1). 

Renvoi aux agents du Trésor d’une expédition, revêtue d’un accusé de réception, id. Art. 33,53 
des états récapitulatifs mensuels accompagnant : 1 ° les ordonnances collectives payées 
et celles dont le délai de dépôt est périmé, ainsi que les quittances des payements elfec- 
tués; 2 ° les quittances des payements faits postérieurement au renvoi de ces dernières 
ordonnances; 5° les ordonnances partielles acquittées; et 4° les ordonnances pour 
remboursement de cautionnements. (V. Agents du Trésor. Inst, du 5 décembre 1850, 

§§ 41, 45, 48, 49 et 50.) 

Ordonnances restant à payer à la clôture d’un exercice ; elles sont acquittées et r . 1 :» mai ikio, 
portées en dépense au compte de la Trésorerie, au moment où le payement en est 
effectué, jusqu’à l’expiration du terme de déchéance. (V. Dépenses.) 

Modification aux ordonnances . — « Aucun changement d’imputation ne peut être a. r.sidéc. nm, 
fait aux ordonnances soumises ou non au visa préalable, sans le concours de la arl - ü * 

C. des C. Avis de la demande de rectification est donné au Ministère des Finan- 
ces ( Adm. du Trésor public )\ par le Dép. liquidateur, et la C. des C. en donne 
également connaissance lorsqu’elle a autorisé le changement. » 

Annulation d'ordonnances. — Transmission au Dép. des Financeset par celui-ci à la a. r. 27 duc. isit 
C. des C, — Avis donné par ce Ministère au Dép. liquidateur. (V. Ordonnances.) :irl - 7 - 

Dépenses sur crédits ouverts. — Émission et envoi à la C. des C., par les Dép. Min. in- ni. au. 72 , a à 
léressés, d’ordonnances d’ouverture de crédits. Transmission par ce collège au 
Dép. des Finances, qui ouvre les crédils chez les agents du Trésor et en donne avis 
aux Dép. liquidateurs. Les ordonnances de régularisation des dépenses faites sur ces 
crédits sont formées en triple expédition, dont l’une est adressée par la C. des C. 
au Ministère des Finances, munie du visa et de la liquidation de ce collège, pour 
être portée dans les écritures de l’Adm. du Trésor public. (V. Crédits ouverts). 

Ces ordonnances sont comprises par l’Adm. du Trésor public dans la justification A.r .27 déc. îaw, 
trimestrielle (mensuelle à partir du 50 septembre de la deuxième année du budget) 
des pièces acquittées, à faire à la C. des C. (V. Id.) 

Annulation par l’Adm. du Trésor public, le 50 avril de la deuxième année du bud- Ul - 8G 
get, de toutes les sommes disponibles, d’après les écritures des agents du Trésor, soit 
au compte des crédits ouverts, soit au compte des payements à faire sur ces crédits 
et se rapportant à un budget. Les Ministres peuvent encore disposer de ces sommes 
jusqu’à la clôture du budget, mais seulement par des ordonnances à viser préala- 
blement par la C. des C. (V. Id.) 

11 est ouvert au grand-livre du Trésor public un compte des crédits ouverts à 87 

chaque Département, sur les budgets et sur les fonds spéciaux. (V. Id.) 

(1) V. sous les rubriques Ministres et Cour des Comptes les dispositions des art. 1 U) à 148 de l'Ai r r 
du 15 nov. 1849, relatives à la liquidation et à l'ordonnancement des créances. 
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par A. I-. 27 déc. 1847, 
art. 5ü et 37. 



A. r. 27 déc. 1847, 
art. 88. 



ld. 94 à 07. 

Id. 101. 

Id. 102. 

Id. 103. 

Id. 100. 

Id. 107. 

A. r. I 5 nov. 1849, 
art. 82. 



Id. 83 à 87. 



A . r. 1 3 nov. 1849, 
Art. 89. 



A. Min. 28 fcv. 1832 
art. 5. 
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Constatation, au compte définitif de l’exercice, de toute somme sortie des caisses de 
l’État en suite des crédits ouverts, dont un Département serait resté, au moment de la 
clôture de l’exercice, en retard de fournira la C. des C., et celle-ci à l’Adm. du Trésor 
public, l’ordonnance de justification et de régularisation. Dans ce cas, le projet de 
loi pour le règlement de l’exercice contient une disposition qui renvoie la justifica- 
tion de la dépense au compte d’un exercice suivant, avec fixation d’un dernier délai 
pour cette justification. (V. Id.) 

Dépenses sur fonds avancés. — Liquidation, payement, justification. (V. Fonds avancés.) 

Dépenses acquittées . — « Les pièces de dépenses, rassemblées à l’Adm.' du Tré- 
sor public, sont classées par exercice et article, ou par fonds spéciaux aux- 
quels elles appartiennent. » 

« Le Directeur général fait relever ces pièces par trimestre, sur des bordereaux, 
les uns détaillés, les autres récapitulatifs. » 

Transmission des pièces de dépenses et des bordereaux à la C. des C. au 
plus tard à la fin du deuxième mois après l’expiration de chaque trimestre. — Cet 
envoi doit avoir lieu au plus tard le 15 décembre pour les pièces de dépenses de 
l’exercice clos, acquittées jusqu’au 51 octobre de la seconde année du budget. L’en- 
voi des ordonnances de régularisation parvenues au Ministère des Finances, pour 
l’exercice expiré, doit se faire dans le même délai. (V. Dépenses.) 

Renvoi par la Cour de l’un des bordereaux récapitulatifs au Directeur général du 
Trésor public, après l’avoir revêtu de son visa de réception et d’admission. (V. Id.) 

Renvoi par la Cour, dans les trois mois de leur réception, des doubles de ces bor- 
dereaux visés par elle pour décharge. (V. Id.) 

DÉPENSES PAYÉES A TITRE b' AVANCES PAR LES COMPTABLES. RÉGULARISATION. 

Finances. — u A la réception des ordonnances de régularisation liquidées par la 
C. des C., l’Adin. du Trésor public en passe écriture dans ses livres et en charge 
définitivement les allocations du budget. » 

Frais de justice. — L’Adm. du Trésor dresse des bordereaux particuliers et des 
états récapitulatifs en double des pièces de dépenses, concernant les frais de jus- 
tice, acquittées par les receveurs de rEnrcgislrement pour le compte du Dép. de la 
Justice. Transmission de ces pièces au Dép. de la Justice, qui renvoie Tune des expé- 
ditions des états revêtue d’un accusé de réception. Émission, par ce Département, 
d’ordonnances de régularisation. Liquidation par la Cour et imputation définitive 
dans les écritures du Dép. des Finances cl de la Justice, à charge des allocations du 
budget. (V. Frais de justice.) 

Pièces de dépenses à régulariser en général. — « A l’expiration de chaque trimestre, 
les ordonnances de régularisation, après avoir été portées en dépense, sont renvoyées 
à la C. des C. à l’appui de bordereaux cl d’états récapitulatifs en double. La Cour 
en délivre des accusés de réception au bas de chaque état récapitulatif, dont un 
double est renvoyé au Dép. des Finances, pour être produit à l’appui du Compte gé- 
néral de l’État. » ♦ 

Payement des pensions. — « A partir du second trimestre de 1852, des états de mu- 
talions, comprenant les pensions nouvelles, les pensions éteintes, les transferts de 
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domicile, seront formés à TAdin. du Trésor public et transmis aux divers agents du 
Trésor avant la fin de chaque trimestre. — Des crédits leur seront ouverts en même 
temps, jusqu’à concurrence des pensions existantes pour chaque catégorie. » 

(V. sous la rubrique Pensions , les autres dispositions de cet arrêté concernant le 
payement de cette nature de dépenses.) 



Retenues sur les ordonnances collectives. — Après l’enregistrement des ordonnances 
collectives, les retenues sont portées dans le grand-livre du Trésor public, au crédit 
des comptes des recettes accidentelles et des diverses caisses de pensions. 

Vérification au moyen des récépissés de versement transmis par les agents du 
Trésor. (V. la disposition suivante.) 

Avis est donné aux Départements intéressés des sommes inscrites à l’avoir des 
caisses. (V. Agents du Trésor , inst. 5 déc. 1850, §§ 25 et 26.) 

L’Adm. du Trésor reçoit mensuellement des agents du Trésor les récépissés de 
versement des retenues opérées sur les traitements et sur les pensions. Ces récé- 
pissés sont accompagnés de bordereaux en double, dont l'un, revêtu d’un accusé 
de réception, est reuvoyé à l’agent du Trésor. (V. Agents du Trésor.) 

Les retenues portées aux ordonnances collectives ne peuvent pas faire retour au 
Budget. A l’expiration du délai de cinq ans, fixé par l’art. 54 de la loi de compta- 
bilité, le Ministère des Finances ( Adm . du Trésor public) envoie aux Départements 
dont les caisses de pensions dépendent, les étals des articles annulés par suite 
de non-payement, pour que des ordonnances de restitution à charge de ces cais- 
ses soient émises au profit du Trésor. (V. Retenues.) 

Contrôle des budgets . — Opérations y relatives. (V. cette rubrique.) 



A. r. 27 déc. 1817, 
art. 30. 



Inst. 5 déc. 1830, 
3 20 . 



A. r. 27 déc. 1817 
art. 40 



ld. lOT à 119. 



Dette publique , amortissement. — U est ouvert au grand-livre de la Trésorerie un l. k; nov. îsw, 
compte spécial à la caisse d’Amort. , où celle-ci est créditée semestriellement de 
la portion des dotations qui ne sont pas applicables au rachat des rentes. — Com- 
ment celle opération se fait. (V. Amortissement .) 

Les ordonnances de payement émises pour l’extinction de la Dette publique sont a. r.snov. isih 

public pour en justifier la dépense dans le Compte ar1, x ‘ 



transmises à l’Adm. du Trésor pu 
général des finances. (V. ld.) 



Titres à délivrer au Directeur agent comptable, en échange des ordonnances quil- 
lancées. (V. ld.) 



ld. art. 



Dépôts et Consignations . — «Avant le 20 de chaque mois, le Directeur agent 
comptable de la caisse des Dépôts et Consign. transmet à l’Adm. du Trésor pu- 
blic l’état général des consignations et des remboursements effeclués pendant le 
mois précédent. » 

Lorsque des valeurs appartenant à la caisse des Dépôts et Consign. ont été réali- 
sées, le produit de ces valeurs est versé dans la caisse de l’État. Les récépissés de ces 
versements sont transmis, accompagnés d’un bordereau en double, à l’Adm. du Tré- 
sor public, qui en accuse la réception. (V. Dépôts et Consign.) 

Clôture annuelle, au 51 décembre, des journaux et registres tenus à l’Adm. du 
Trésor pour le service <lc la caisse d’Amort. et de celle des Dépôts et Consign. — 
Cette opération s’exécute en présence du Ministre des Finances ou de son délégué 
et du Directeur général de F Administration. U en est dressé procès-verbal en triple; 
un exemplaire de ce procès-verbal est transmis à la C. des C. (V. Amortissement .) 



Id. 2*2. 



Ici. 



Id. art. 43. 
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a. r. 2 nov. 1848, ce Aux époques à fixer ultérieurement par Je Ministre des Finances, il sera établi 



art. 40. 


entre PAdm. du Trésor public et celle de la caisse d’Amort., des décomptes des re- 
cettes et des dépenses qu’elles feront mutuellement pour leur service. » 



a r. isnov. 1819 , Fojids de dépôts et de consignations. — L’Adm. du Trésor public reçoit deux fois par 
art. loi et 102 . mo j s? ( | cs Conserv. des Ilyp., des extraits de leur registre des recettes et de leur 



ld. 103. 


registre des remboursements, des Dépôts et des Çonsign. faits entre leurs mains. 
(V. Conserv. des Ilyp .) 

Les comptes entre l’Adm. du Trésor et celle de la caisse des Dépôts et Consign. 
sont provisoirement réglés au moyen de ces extraits. (V. Id.) 


ld. 103. 


Les Conserv. des Ilyp. adressent, tous les mois, au Dép. des Finances un relevé dé- 
taillé des opérations en recette cten dépense de la caisse des Dépôts etConsign. (V. Id.) 


ld. 100. 


a L’Adm. du Trésor public constate les recettes et les dépenses relatives au ser- 
vice de la caisse des Dépôts et Consign. à un compte courant, qui est tenu con- 
tradictoirement avec cette caisse. — Les résultats de ce compte courant, à la fin 
de chaque trimestre, sont comparés avec les écritures de la caisse des Dépôts, 
d’après un état qu’elle fournit à cet effet. Le compte courant est soldé périodi- 
quement au moyen de crédits que le Dép. des Finances ouvre, sur le Trésor, 
au Directeur de la caisse des Dépôts, si les recettes ont excédé les dépenses, ou de 
remboursement au Trésor par la caisse des Dépôts, s’il y a lieu, et si les dépenses 
excèdent les recettes. Le compte courant ainsi soldé ne donne lieu à aucun 
règlement d’intérêts. » 


ld. 108. 


Lea recettes et les dépenses de la caisse des Dépôts et Consign. sont consignées 
dans la comptabilité centrale du Trésor public. Le règlement définitif de compte 
avec la caisse est basé sur leur résultat. (V. Directeurs des Impôts.) 



\ r.înov. i8i8, Cautionnements. — L’Adm. du Trésor public reçoit périodiquement, et en accuse 



arl. 20. 


la réception, les récépissés, accompagnés de bordereaux en double, de versement 
des cautionnements des comptables et autres agents assujettis à l’obligation de 
fournir caution. (Y. Cautionnements .) 


Id. 27. 


Les ordonnances à émettre pour le remboursement des cautionnements, et le paye- 
ment des intérêts sont rendues payables chez les agents du Trésor par les soins de 
l’Adm. du Trésor public. (Id.) 



a . r. i nov. 1849 , Fonds de cautionnements. — Nature des cautionnements qui sont versés dans les 



nrt. 4 09. 


caisses du Trésor pour le compte de la caisse des Dépôts et Consign. (V. Caution- 
nements, a. r. 2 nov. 1848, art. 25.) 


Id. nrt. 4 40. 


L’Adm. du Trésor public ouvre un compte particulier au Directeur de la caisse 
des Dépôts et Consign. ; elle porte à son crédit les versements effectués dans les 
caisses de l'Etat à titre de cautionnements. (V. Id.) 


Id. 414. 


« Les remboursements des cautionnements fournis en numéraire sont effectués 


d. nrt. 112 à 1 1 i. 


par l’Adm. du Trésor public pour le compte du Directeur de la caisse des Dépôts 
et Consign., qui en est débité dans le compte ouvert. » 

Mode de remboursement des cautionnements. — Conditions auxquelles il est 
subordonné. (V. Cautionnements.) 


ld. 148. 


Délivrance aux intéressés d’une déclaration énonçant la date de la remise des 


Id. 1 24. 


comptes de gestion ou des demandes de remboursement, appuyées des pièces justifi- 
catives. — Cette déclaration empêche la suspension des intérêts. (Y. Id.) 

Les cautionnements des adjudicataires, etc., sont constatés à un litre spécial et 





ADMINISTRATION 1H TRÉSOR PUBLIC. 



IR 



comme fonds de dépôts et de consignations, dans les livres et la comptabilité centrale 
du Dep. des Finances et de la direction de la caisse des Dépôts et Consbm (V Id ) 

Il est procédé pour la constatation à un compte courant des recettes et des dépenses a 
du fonds de cautionnement, comme il est dit à l’art. 106 (ci-dessus) pour le fonds de 
dépôts et consign. (Y. Id.) 

Les règles et les formes du compte courant prescrit par l’art, précédent sont ap- 
plicables aux cautionnements fournis à titre de dépôt par les adjudicataires et conces- 
sionnaires de travaux d’utilité publique. (V. Id.) 

Quittances de versement de cautionnements. — Transmission au directeur de la 
caisse des Dépôts et Consign. (V. Id.) 

Autres fonds de tiers (Les), recouvrés par les comptables des administrations des 1,1 
recettes, cl ceux dont le versement est effectué directement entre les mains du Cais- 
sier de l’Etat, sont constatés d’une manière spéciale dans la comptabilité centrale 
du Dep. des Finances, qui les remet à la disposition des autorités chargées d’en ré-ler 
( emploi, soit par crédits ouverts, soit par mandats directs sur le Trésor. Excen- 
lions. (V. Fonds de tiers.) 

Les recettes et les dépenses relatives à ces fonds sont justifiées dans le Compte mè- 
nerai de l’Etat (V. Id.) s 

Les recettes et les dépenses étrangères aux ressources cl aux charges générales de c 
Etat .sont renseignées pour ordre dans les budgets et dans les comptes ; elles se ré- 
gul avisent dans la comptabilité de la trésorerie, sous le contrôle de la C. des C. 

Transfert par le Dép. des Finances à la gestion de l’année suivante, après l’établis- a 

sement de la balance du grand-livre au 31 décembre, des soldes disponibles sur les 
fonds des tiers. (V. Id.) 

Agents du Trésor.— Les dépenses sont ordonnancées par le Dép. des Finances* les 
agents du Trésor en font le service dans les provinces. (Y. Agents du Trésor.) 

Caissier de lÉtat. « Il lui est donné avis chaque jour des dispositions prises à 
sa charge, sou par mandats émis parle Ministre des Finances, soit par crédits ouverts 
aux agents du Trésor dans les provinces. Ces avis font connaître les lieux où 
les payements doivent cire effectués (1). » 

Comptes de quinzaine, états sommaires et compte annuel à fournir au Ministre des 
Finances par la Banque Nationale. (V. Banque Nationale.) 

Ecritures à passer par l’Adm. du Trésor public. (\. Caissier de l'État ) 

Le compte annuel des recettes et des dépenses du Caissier de l’État est transmis 
apies vérification par le Dép. des Finances à la C. des C. (Y. Id ) 

son^-T’ aPr f S VériflCati ? n ’ adresse au Dé P* (Jes Finances deux expéditions tant de 
CaissTer. (Y /d U ) C ° n,PlC ’ ^ P °" r y r6Sler tl(5 P osée ’ ‘'autre pour être envoyée au 

Compte général des finances. - Époque de la communication aux Chambres et de 
la transmission a la C. des C. par le Ministre des Finances. - 1. est appuyé de trois 

rSret: ', C C ° mptede, f, Tré — ie ’ expose les mouveme^Vde fond!, 
nenseTT , remboursements d’effets à payer, ainsi que les recettes et les dé- 
n compte-courant. A ce compte est annexée la situation de l’actif et du 



r. 15 nov. 1849, 
arr. 425. 



Ici. 4 28. 



I «1 . 127. 



129, 4 51 et 132 



Id. 135. 



4 5 mai 4 816, 
art. 21. 



r. 4 5 nov. 1819, 
arl. 135. 



Id. 175. 



Id. 182. 



Convention 
décemb. 4 850, 
art. H à 43. 

r. 4 5 nov. 1819, 
art. 485. 

Id. 187. 



Id. 188. 



!.. 4 5 mai 18if 
art. 13. 
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M) U. Banque nationale. Convention du 17 décembre 1850, art. 8. 



2 






ld. lîM. 



hl. 4 l »3 à SI 3 . 



ld. 234. 
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passif de P Administration des Finances et l’étal de la dette flottante à la fin de cha- 
que année. (V. Comptes de VÉtal.) 

Etats mensuels des comptables. — L’Adm. du Trésor reçoit les étals mensuels pro- 
vinciaux des recettes et des dépenses effectuées par les comptables des Contribu- 
tions et de l’Enregistrement. — Après vérification, elle en accuse la réception au 
bas de l’une des expéditions des états et la renvoie au Directeur compétent. (Y .Comptes 
des comptables.) 

D’après ces documents, le Dép. des Finances fait dresser des états généraux et 
mensuels des recettes et des dépenses pour chacune de ces administrations. (V. Id.) 

Comptes de gestion annuelle. — Dispositions y relatives. Mesures coercitives à 
prendre par le Dép. des Finances à l’égard des comptables dont les comptes ne lui 
sont pas parvenus avant le 15 février. (V. Id.) 

Comptabilité centrale du Département des Finances ( 1 ). — « Les résultats des diverses 
comptabilités élémentaires, tels qu’ils sont constatés tant par les états généraux des 
recettes et des dépenses des administrations financières, que par les borderaux, 
états récapitulatifs, comptes courants et autres documents dont la production est 
prescrite, servent de base aux écritures de la comptabilité générale des finances. 

« Ces écritures sont tenues en partie double et se composent : 

D'un journal général, d'un grand-livre, et de livres auxiliaires. 

« A l’expiration de chaque année, et aux époques déterminées par les lois ou règle- 
ments , les comptes de gestion des comptables sont vérifiés au Dép. des Fi- 
nances et transmis ensuite à laC. des C. avec des résumés généraux établis par classe 
de comptables. » 

« Les comptes généraux de gestion et d’exercice, les règlements des budgets et les 
situations de finances, à publier en exécution des lois, sont établis d’après les écri- 
tures centrales de la comptabilité générale des Finances. » 

Règlement et clôture du budget général. — Formalités auxquelles ils donnent lieu. 
(V. celte rubrique.) 

Apurement des exercices clos. — « Pendant les trois années qui suivent la clôture 
de l’exercice, les ordonnances en circulation à la même époque, et qui s’y ratta- 
chent, sont successivement portées en dépense dans le compte de gestion de l’année 
pendant laquelle le payement en est effectué. » 

Compte final d’apurement de l’exercice périmé. (Y. Comptes de VÉlat.) 




; f 






.232 à «39. Saisies-arrêts. — Opérations relatives aux ordonnances frappées de saisie-arrêt ou 
d’opposition dont le montant doit être versé à la caisse des Dépôts et Consign., à 
l’expiration de la cinquième année à compter de l’ouverture de l’exercice, ainsi qu’à 
celles dont le payement n’a pas été réclamé dans le même délai decinq ans. (V. Ministres 
et Agents du Trésor. ) 

ni 284. . Déficit. — L’Adm. du Trésor public reçoit tous les ans un état dressé par les direc- 

(1) Par arrêté ministériel du 20 juin 1849, il a été institué à fAdni. du Trésor public une direction 
centrale de comptabilité, réunissant les attributions relatives aux recettes et aux dépenses générales de 
l'État, qui étaient précédemment dévolues à LAdm. centrale des Contrib. directes, etc., et à celle de 
l’Enrcg. et des Dom. 
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leurs de l’Enreg. el des Dom., présentant la situation des déficit des comptables. 
Renseignements qui doivent y être consignés. (V. Directeurs des impôts.) 

Droits indûment perçus. — Les recettes et les remboursements opérés à ce titre A.r. 
sont constatés dans les comptes des comptables, ainsi que dans les écritures et 5 
dans les comptes généraux du Dép. des Finances. (V. Droits indûment perçus. ) 

Comptabilité des fonds provinciaux. — Il est tenu pour les fonds provinciaux gérés 
par les comptables de l’État, un compte particulier dans les écritures de la compta- 
bilité publique. (V. Provinces .) 

Les agents du Trésor des chefs-lieux de province sont chargés de la comptabilité 
des fonds provinciaux dans leur province respective. (V. Agents du Trésor, arr. r. du 
28 octobre 1850, art. 10, et inst. du 5 décembre 1850, § 161.) — L’Adm. du Trésor 
leur donne avis des sommes versées directement entre les mains du Caissier de 
l’État et des recouvrements effectués par les comptables de l’État pour le compte des 
provinces. — Cet avis est accompagné chaque fois d’unétat indiquant, par article, l'ob- 
jet ou l’origine des versements et des recouvrements, ainsi que l’exercice auquel ils 
appartiennent. — Semblables avis cl état sont transmis par le Dép. des Finances 
à la Dép. du Cons. Prov. que la chose concerne (V. Agents du Trésor.) 

(c Les comptes des agents du Trésor, relatifs à la gestion des fonds provinciaux, 
sont transmis et vérifiés au Dép. des Finances (Adm. du Trésor public), qui les ren- 
voie ensuite à ces comptables pour être adressés aux autorités provinciales. » 

a II est tenu à l’Adm. du Trésor public et à la C. des C. des livres particuliers, 
par gestion et par exercice, des recouvrements et des remboursements opérés pour le 
compte des provinces qui ont leur receveur particulier. — Sont inscrits à leur crédit, 
les recouvements constatés à leur profit dans les étals mentionnés à l’art. 502 (V. Mi- 
nistres),^ à leur débit, les ordonnances de payement liquidées et ordonnancées à 
titre de remboursement. » 

Ces ordonnances sont envoyées mensuellement à la C. des C. par la Dép. du l,i 
Cons. Prov.; après y avoir été revêtues du visa de ce collège et inscrites dans ses 
livres au débit du compte ouvert à la province, elles sont adressées au Dép. des Fi- 
nances pour y être ordonnancées. (V. Provinces et Cour des Comptes.) 

« L’Adm. du Trésor public inscrit ces ordonnances dans ses livres au débit du 
compte de la province, et les renvoie ensuite, ordonnancées sur l’agent du Trésor, 
à la Dép. du Cons. Prov. » 

Elles sont reproduites, acquittées, par ragent du Trésor, et accompagnées de 
bordereaux en double, à l’Adm. du Trésor, qui en délivre accusé de réception; 
elles sont envoyées ensuite à la C. des C. comme pièces justificatives à l’appui des 
comptes des fonds de tiers. (V. Agents du Trésor.) 

Comptabilité des fonds locaux. — Comptabilité particulière tenue par les agents 
du Trésor. — Ouverture de crédits par le Dép. des Finances pour mettre ces fonds 
à la disposition des Gouverneurs ou des Députations des Conseils Provinciaux. — 
Compte annuel à rendre par les agents du Trésor. Deux expéditions de ces comptes 
sont transmises au Dép. des Finances, qui les compare avec les résultats des écritures 
officielles des comptables, en certifie la concordance et en transmet un exemplaire à la 
C. des C. (V. Id.) 

Le Dép. des Finances reçoit des agents du Trésor : 1° à la fin de chaque trimestre, n»st 
une copie de l’état de situation des fonds locaux; 2° annuellement, une expédition 
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ADMINISTRATION DU TRÉSOR PUBLIC. 



des bordereaux des mandats acquittés à charge de ces fonds pendant l’année précé- 
dente. (V. Agents du Trésor.) 



Inst. 5 déc. 1850, 
§ 150. 



Caisses des veuves et orphelins et caisses des instituteurs et professeurs 
urbains. — Renvoi par l’Adm. centrale au x agents du Trésor, après l’avoir revêtue 
d’un accusé de réception, de l’une des expéditions des bordereaux accompagnant les 
ordonnances collectives et les quittances des payements effectués; de ceux dans 
lesquels sont détaillées les pièces des dépenses faites postérieurement à ce renvoi, et 
enfin de ceux qui accompagnent les ordonnances acquittées concernant des dépenses 
autres que les pensions. (Y. Ici.) 



id.§* 33 . Caisses des instituteurs primaires. — Régularisation mensuelle par le Dép. des 
Finances des opérations de dépense au moyen de crédits mis à la disposition de 
l’agent du Trésor, égaux au montant des sommes prélevées sur les recettes. (V. Ici.) 

A.r. iodée. iss*, « Les opérations de recettes et de dépenses des caisses provinciales sont centra- 
lisées dans la comptabilité de l’Adm. du Trésor public et portées à un compte cou- 
rant intitulé : Fonds des caisses provinciales de prévoyance des instituteurs primaires. 
Tous les trois mois, il est transmis au Ministre de l’Intérieur un extrait de ce compte.» 

J tl ,7 - « L’avoir disponible est placé en rentes sur l’État ou en obligations du Trésor. 

Les Ministres de l’Intérieur et des Finances statuent sur les placements. Ils sont faits 
par l’intermédiaire de ce dernier, au nom du fonds des caisses provinciales de pré- 
voyance. » 

*«*• !8 - « Le Ministre des Finances prend les mesures de précaution nécessaires pour la 

conservation des titres et valeurs provenant de ces placements. X^es intérêts en sont 
versés par les soins de l’Adm. du Trésor public, au profit des diverses caisses provin- 
ciales, d’après une répartition basée sur leur apport respectif constaté à l’époque oii 
ces intérêts sont devenus exigibles. Un état de cette répartition est transmis au Gou- 
verneur-président, par l’intermédiaire de l’agent-trésorier. » 



A. r. 29 déc. 1852, CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS DES MEMBRES DE L’ENSEIGNEMENT MOYEN. « Le 

art. 3i. directeur de l’Adm. du Trésor public ouvre un compte courant à cette caisse. Tous 
les trois mois, il transmet au Ministre de l’Intérieur un extrait de ce compte. » 

1 * 1 . -7. « ? I,e montant des retenues versées entre les mains des agents du Trésor par les 

secrétaires-trésoriers des athénées et des écoles moyennes, est porté à l’avoir de la 
caisse par l’Adm. du Trésor public. » 

i*i. 33 . L’avoir de la caisse est placé en rentes sur l’État ou en obligations du Trésor, par 

l’intermédiaire du Ministre des Finances. 

ui. 3 l « Les intérêts des capitaux inscrits au nom de la caisse lui sont portés en compte 

par l’Adm. du Trésor public. » 



inst. 3 déc. i 83 o, Rons du Trésor . Délivrance, remboursement par l’intermédiaire des agents du 
id 7; i96 à 2i4. Trésor. Inscription au Dép. des Finances, des bons remboursés qui sont renvoyés 
tous les 15 jours parles agents du Trésor, avec des bordereaux en double; renvoi 
de l’un de ceux-ci, revêtu d’un accusé de réception; ouverture de crédits à ces 
agents, le 1 er et le 10 de chaque mois, pour le remboursement des Bons du Trésor. 
( V . Agen t s d a Tréso r . ) 



id.§§ 2 i& a 227. Visa des récépissés a talon par les agents du Trésor, — Formalités, écritures, 
renseignements périodiques, etc. (V. Ici.) 

(V.sous la rubrique Ministres les autres dispositions relatives à la comptabilité cen- 
trale qui n’ont pas été reproduites ci-dessus.) 
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Age&its de la 3£:*a*<|ifie. (V. Banque Nationale et Caissier de l’État.) 

— des Postes. (V. Postes.) 

— du Chenils* de fei°. (V. Chemin de fer.) 

— des Ilofiiialnes. (V. Domaine ) 

— du Trésor (1). 

Dispositions générales. — Les agents du Trésor dans les provinces sont chargés du ^ r. îsnov.. isss, 
service des dépenses publiques. ..Selon la nature des dépenses, ils disposent, soit sur 
le Caissier de l'État ou sur ses agents, soit sur les caisses des receveurs des Contrib. 
directes, etc., de FEnreg. et des Dom. et des Postes (2). 

A partir du 1 er janvier 1851, les attributions des anciennes directions provinciales A r.îsoct. isüo, 
sont confiées à des agents établis dans les chefs-lieux des provinces et dans les localités 
suivantes : Louvain, Malines, Audenaerde, Termonde, Courtrai, Apres, Charleroy, 

Tournay, Verviers, Nivelles, Fûmes, Turnhout, lluy. Dînant, Philippeville , Neuf- 
château, Marche et Tongres (5). Ils portent le titre Agents du Trésor (4). 

<c Indépendamment de ces attributions, les agents du Trésor sont chargés de con- ld - 3 
stater les versements effectués entre les mains des agents de la Banque nationale en 
sa qualité de Caissier de l’État. A cet effet, les récépissés délivrés par les agents de 
la Banque nationale seront visés par les agents du Trésor, qui en détacheront le 
talon et en passeront écriture. » 

« Ces agents donnent avis, chaque jour, à la Banque nationale, ainsi qu’à ses agents, i<i. ^ 
des assignations (5) qu’ils ont émises pour le payement des dépenses publiques. » 

« lis constatent, sur la remise des assignations acquittées, dont ils délivrent reçu, id. c 
les payements effectués par les agents de la Banque (G). 

<c Ils constatent également, dans leurs écritures, sur la production des pièces ac- i<*-7. 
quittées, les payements faits, sans leur intervention, par les agents de la Banque, pour 
le service de la Dette publique ou d’autres services spéciaux (7). 



« Les écritures des agents du Trésor et des agents de la Banque nationale seront 

(1) La réorganisation du service du Trésor public dans les provinces, décrétée par Carrelé royal 
du 28 octobre 1850, a eu pour conséquence, soit d’abroger implicitement plusieurs articles des 
arrêtés royaux du 27 décembre 1847 et dvi 15 novembre 1849, soit de nécessiter des modifications à 
quelques autres dispositions devenues incompatibles, dans leur ensemble, avec les principes nouveaux 
qui ont servi de base à celle réorganisation. Ces dernières ayant été refondues dans l’instruction géné- 
rale du 5 décembre 1850, elles ont été reproduites ci-dessus telles qu’elles sont actuellement en vigueur. 

(2) V. Inst- du 5 décembre 1850, §§ 5,20, 20 et 40 ci-après. 

(3) Par une convention conclue le 17 décembre 1850, il a élé stipulé que la Banque nationale établirait 
un bureau dans chacune de ces localités pour assurer le service du Caissier de l'Elat. (V. Banque natio- 
nale.) 

(4) La qualification de Directeur du Trésor a été conservée, à titre personnel, à ceux de ces fonctionnaires 
qui étaient en exercice à l’époque de la réorganisation du service provincial du Trésor. (Ait. r. du 28 oc- 
tobre 1850, art. 13.) 

(5) Assignations . (V. celte rubrique.) ^ 

((>) V. Inst, du 5 décembre 1850 §8, ci-après, et Caissier de VElat. Inst, du 21 décembre 1850, § 3S. 

(7) V. Idem. § 11, et idem, §40. 



Comptabilité. 








